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I - Le Médiateur des entreprises

1. Un dispositif de médiation interentreprises, né de la crise de 2008
- Etats Généraux de l’industrie (nov. 2009 – janvier 2010)
- Nomination du médiateur interentreprises industrielles et de la sous-traitance auprès du 

ministre de l’industrie (avril 2010)

2. Un dispositif qui participe à la mission d’intérêt général de développement des modes 
alternatifs de règlement des différends

- L’ouverture de la médiation interrompt la prescription et suspend ou interrompt les délais de 
recours contentieux 

3. Des missions progressivement étendues à toutes les relations contractuelles ou 
relationnelles inter-entreprises, à la commande publique et à l’innovation

- Un service public rapide, gratuit, confidentiel
- Ouvert à tous les acteurs économiques, privés et publics, quelle que soit leur taille
- Un réseau de 90 médiateurs délégués aux niveaux national et régional 
- Trois types de médiation : individuelle, collective, filières
- Objectif : Renouer le dialogue, restaurer la confiance, ré-humaniser la relation client-

fournisseur
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4.  Les principes d’intervention du médiateur

Ni juge, ni arbitre, ni conciliateur, ni
expert, ni « sauveur » mais
facilitateur qui :

 est formé, neutre, impartial et 
indépendant

 applique un processus structuré 
en toute confidentialité

 contribue à ce que les
« médiés », volontaires,
trouvent eux-mêmes une
solution négociée, à la fois
satisfaisante, réaliste et pérenne

6 grands principes :

 Confidentialité

 Neutralité

 Indépendance

 Impartialité

 Loyauté

 Gratuité

La médiation est un temps
privilégié qui suppose l'absence
de toute intervention extérieure,
quelle qu’en soit la nature,
risquant de la mettre en échec.

Accord simple vs
Protocole transactionnel



I - Le Médiateur des entreprises

5. Des actions structurantes pour modifier les pratiques des acteurs 
- Parcours national de l’achat responsable

- Référencement des cabinets conseil en innovation

- Paiement fournisseur anticipé (loi PACTE)

6.  La médiation en temps de crise 
- Les comités de crise : comité d’action sur les approvisionnements et les conditions de paiement, 

comité de crise BTP, comité de crise sur l’énergie.
- Les médiations de filières : automobile, aéronautique, nucléaire, cosmétiques, BTP, composants 

électroniques, grande distribution / intrants non alimentaires.
- Les missions de crise (plan de résilience économique et sociale) : soutien à la négociation entre les 

industriels hors alimentaire et la grande distribution, soutien à la médiation pour l’exécution des 
marchés des ouvrages des JO et paralympiques de 2024.
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84 % des saisines = entreprises < 25 salariés
Différends : 66 % inter-entreprises, 19 % commande publique 



II – Charte des 25 engagements des fournisseurs d’énergie

1. Charte des 25 engagement des fournisseurs d’énergie
- Dans un premier temps, privilégier les échanges avec le fournisseur en s’appuyant sur la charte des 25 

engagements du 5 octobre 2022, portant notamment sur les renouvellements de contrats et les 
contreparties

- Synthèse d’éléments sur les renouvellements de contrats à titre d’exemples : 
- Adresser un préavis de 2 mois, permettant de sensibiliser les clients entreprises et collectivités à la fin de validité de 

leur contrat ;
- Garantir la présentation d’au moins une offre commerciale ;
- Permettre la mise en concurrence par une entreprise ou une collectivité locale des offres commerciales, par exemple 

en allongeant la durée de validité des offres ou par des canaux permettant une comparaison simultanée d’offres ;
- Informer sur les risques et opportunité des offres commerciales ayant différentes maturités d’engagement et niveau 

d’exposition au marché. Les éventuelles clauses d’évolutions unilatérales doivent être formulées de manière claire et 
compréhensible pour le client avant la signature du contrat ;

- Mettre en place des facilités de paiement pour les entreprises ou collectivités locales qui le demandent et qui 
connaissent des difficultés.
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III – Différends dans le domaine des énergies 

2. Qui contacter en cas de litige avec le fournisseur d’énergie ?

- Si le désaccord persiste, il est possible de saisir :

 Le médiateur mis en place par le fournisseur :
Le médiateur d’EDF : https://mediateur.edf.fr/mediation?id=accueil
Le médiateur d’ENGIE : https://www.mediateur-engie.com/

 Le médiateur national de l’énergie si l’entreprise a moins de 10 salariés et un CA < 2 M€

 Le médiateur des entreprises, si l’entreprise a plus de 9 salariés et un CA > 2 M€
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III – Différends dans le domaine des énergies 

3. Que peut apporter le Médiateur des entreprises ?

- Il peut intervenir dans les cas suivants (liste non exhaustive) :
 Non respect des conditions contractuelles de fourniture d’énergie : montant des cautions et des garanties, 

pénalités de résiliation,…
 Non respect des règles de la tacite reconduction d’un contrat
 Notification d’un refus de renouvellement du contrat
 Problème de lisibilité et d’interprétation des clauses du contrat
 Défaut d’accompagnement ou de conseil lors de la souscription
 Calcul de l’ARENH
 Pression sur les délais et /ou les durées d’engagement

- Le médiateur peut assurer la mise en relation avec le fournisseur d’énergie du contrat concerné, mais ne participe 
pas à la renégociation, ou à la négociation d’un contrat avec un nouveau fournisseur

- Les « mauvaises pratiques » peuvent être signalées au comité de crise sur l’énergie
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IV – Comité de crise énergie

- Le comité de crise sur l’énergie est animé par le Médiateur des entreprises
 Membres : médiateur des entreprises, principaux fournisseurs et distributeurs d’énergie 

et leurs organisations représentatives (ANODE et AFIEG), UFE, UFIP, AFG, et organisations 
interprofessionnelles des entreprises clientes (CPME, MEDEF, U2P)

 Rôle : 
 Signalement de situations anormales de la part d’acteurs structurants par remontées 

d’informations notamment des organisations professionnelles
 Traitement des situations critiques en privilégiant le dialogue avec les acteurs identifiés 

et en visant la recherche d’une solution équilibrée
 Production d’information des entreprises : la « check-list » énergie, 10 questions à se 

poser sur son contrat et sa facture 
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V – Check-list énergie
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- La « check-list » énergie, 10 questions à se poser sur son contrat et sa facture 



Si vous avez des questions à adresser directement à l’équipe du Médiateur des entreprises :

https://www.economie.gouv.fr/mediateur-des-entreprises/contactez-mediateur-des-entreprises

Merci de votre attention
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